
— 294 —

CAMERA DEI DEPUTATI PRIMA SESSIONE DEL 1849

question essentielle: La Savoie doit-elle, la Savoie peut-elle
suivre le Piémont dans cette entreprise, au moins probléma-
tique, et faire de plus amples sacrifices?

Pour la résoudre il faut rechercher le but du Piémont dans
cette entreprise périlleuse, le résultat qu'il en attend. Or ce
but, ce résultat sont évidents; ce sont l'agrandissement de
son territoire, le développement de son agriculture, de son
commerce, de son industrie, de ses fabriques, de ses manu-
factures; enfin, et par-dessus tout, la défense de son territoire,
la défense commune et réciproque de tous les États italiens.

Mais, messieurs, dans un tel but, un tel résultat, la Savoie
n'aperçoit aucun intérêt, elle y trouverait même un préju-
dice, et ne peut pas même espérer la réciprocité de ses œuvres
et de ses sacrifices.

Sous le rapport de l'agriculture, la Savoie, essentiellement
pays agricole, n'a jamais pu et ne pourra jamais lutter par
ses produits, je ne dirai pas avec l'Italie, la Lombardie, mais
même avec le Piémont. C'est là un point certain confirmé par
une expérience constante.

Sous le rapport du commerce et de l'industrie, c'est là pour
la Savoie un objet secondaire; ses fabriques, ses manufactures
sont en très-petit nombre ; elles ne peuvent pas même espé-
rer un développement quelconque, à coté de celles du Pié-
mont et de l'Italie qui se trouvent placées dans des conditions
extraordinaires de réussite, conditions que la Savoie ne pourra
jamais ni rencontrer, ni balancer. Aussi nos produits comptent
à peine sur les marchés du Piémont et ne pourraient pas
même parvenir, ou ils seraient inaperçus sur les marchés
de la Lombardie et de l'Italie. D'ailleurs, moyennant la sup-
pression ou la modification des douanes, la plupart de ces
produits trouveraient un écoulement aussi facile et peut-être
plus facile en France et en Suisse. Entre autres exemples, je
pourrai vous citer les produits de notre principale industrie,
les fontes que nous exportons toutes en France, malgré un
droit de fr. k 50 le quintal» Sous ces deux points de vue no-
tre défaut d'intérêt paraît. J'ajouterai quelques mots sur le
préjudice qui peut résulter d'un agrandissement de territoire.

Ouvrons l'histoire, remontons à l'origine de la monarchie.
La Savoie unie à la Bresse et au Bugey formait un État indé-
pendant, homogène sous tous les rapports, par la langue, les
usages, les intérêts, les besoins, les échanges, la facilité des
communications, enfin elle se suffisait à elle-même sans son-
ger à l'Italie, dont elle était séparée par une barrière presque
insurmontable. (Rumori)

Je répéterai que la barrière était presque insurmontable.
(È vero ! è vero !)

La conquête du Piémont ne lui a jamais valu que la divi-
sion de son influence, de ses avantages, de ses ressources.
Lorsque, de concert avec le Piémont, elle a successivement a-
grandi son territoire en Italie, elle a perdu de la même ma-
nière son influence, ses avantages: nous en trouvons un exem-
ple frappant dans l'échange de la Bresse et du Bugey contre
le marquisat de Saluces, si préjudiciable à la Savoie, si avan-
tageux pour le Piémont. En suivant la même progression, il
est évident que la Savoie serait bientôt réduite au néant, car
il y a là un vice inhérent à la chose: la position et la différence
des deux peuples qui produisent la diversité des intérêts.

Ainsi prenez pour exemple la guerre actuelle: si la Savoie
avait son influence primitive, il est certain qu'elle n'aurait
pas lieu, parce qu'elle n'y aurait aucun intérêt, et le Piémont
qui a l'influence du nombre fait la guerre parce qu'il la croit
dans son intérêt. Le nouveau système fera-t-il disparaître ce
vice? sera-t-il plus favorable? Au contraire, l'équilibre de la
balance pourrait plus facilement être établi par la volonté ab-

solue et désintéressée d'un seul, que par la volonté multiple et
intéressée d'une assemblée nombreuse. Mais, nous disait-on
naguère à cette tribune, le Parlement agit toujours avec jus-
tice: d'accord, si vous le voulez; mais je vous demanderai:
en quoi consiste la justice lorsque l'intérêt est opposé? la dé-
cision suivra-t-elle l'intérêt de la minorité? Non, messieurs,
cela est impossible, l'exemple cité en est une preuve. Du
moins voudrait-on dire par là qu'on établira une juste compen-
sation pour faire revivre le principe de justice invoqué? Mais
c'est précisément ce que je vous demande; je vous attends à
l'œuvre.

D'un autre côté, il est, dit-on, un plus grand poids à jeter
dans la balance. C'est la défense commune et réciproque; une
voix disait naguère dans cette enceinte : si la Savoie était at-
taquée, le Piémont, l'Italie même voleraient à son secours, à
la défense de ses intérêts. Je ne doute pas de la sincérité de
cette assertion et des bonnes intentions de son auteur; mais,
en invoquant deux autorités irrécusables, l'expérience et la
force naturelle des choses, je me permettrai de contester la
réalité de son exécution.

En fait d'expérience consultons l'histoire : que dit-elle ?
Que la Savoie s'est constamment trouvée seule depuis l'ori-
gine de la monarchie sur tous les champs de bataille du Pié-
mont, qu'elle a constamment versé son sang dans son intérêt
exclusif pour l'agrandissement de son territoire, pour en faire
enfin un État marquant en Europe.

Et le Piémont a-t-il combattu, a-t-il versé son sang pour
la Savoie, pour ses intérêts? a-t-il contribué à l'agrandisse-
ment de son territoire? Jamais, messieurs, jamais; je pour-
rai même au contraire, si vous me le permettez, vous citer
quelques exemples et en adresser le reproche à l'injustice
d'un Gouvernement absolu et non aux Piémontais, avec les-
quels le Savoyards sympathiseront toujours par le sentiment
inné de l'ordre dans la vie civile, de la discipline et du cou-
rage sur les champs de bataille.

Ainsi reportons nous dans les temps anciens, à la question
importante de la Bresse et du Bugey; ces provinces, comme
je vous l'ai dit, ont été enlevées à la Savoie à son plus grand
détriment, et votre Gouvernement a accepté le marquisat de
Saluces si avantageux pour le Piémont. Maintenant nous som-
mes dans un temps de justice, d'égalité, de réparation des
torts de toute espèce. Il n'est personne de nous qui ne vise
à un but aussi louable. Eh bien ! pour dessiner parfaitement
nos positions respectives, permettez-moi de vous adresser
cette simple question : que répondriez®vous si nous vous di-
sions: au lieu de conquérir de nouvelles provinces, venez
avec nous reconquérir la Bresse et le Bugey, dont la perte
est si préjudiciable à la Savoie?

De là passons en 1792. La Savoie est menacée, le Gouver-
nement en Piémont l'abandonne, elle subit la plus affreuse
des révolutions, et entre autres excès, elle subit la confisca-
tion et la perte totale des biens du clergé.

En 1815 le Gouvernement consent à la division de la Sa-
voie, ce qui devait porter une atteinte si sensible à sa natio-
nalité.

En 1816 et années suivantes le Gouvernement récupère
la Savoie, il reçoit de la France dix millions au moins d'in-
demnité pour la vente des biens du clergé

/5 et il ne lui en a
jamais tenu un compte exact.

En 1817 la Savoie, livrée à la plus affreuse des famines,
trouve sur le Montcenis des barrières qui empêchent d'une
manière absolue la sortie du Piémont de toute espèce de sub-
sistance.

Enfin, messieurs, pour abréger je passerai à mé-l'affaire


